
Au commencement  
était la lutte

Le socialisme a jailli des tréfonds de la société indus-

trielle comme une soif de justice face à la violence du 

monde libéral. Il est né dans les usines et dans la rue. Il 

s’est forgé dans le combat des travailleuses et des tra-

vailleurs face à un ordre injuste et un État partial.

Avec l’avènement et la consolidation progressive de la 

République, les socialistes ont fait le choix des institu-

tions. Elles et ils ont été élus dans les mairies et au Par-

lement. Ils ont même choisi, après un débat fécond sur 

la nature du régime républicain, la participation ministé-

rielle et l’exercice du pouvoir. De tout cela, nous héritons 

une République sociale à bien des égards exemplaire, où 

de larges pans de la vie comme la santé et l’éducation ont 

été soustraits au libre marché pour être socialisés. Une 

République laïque dans laquelle le pouvoir vient du bas, 

qui cherche à rendre la raison et les Lumières populaires 

et qui, aussi, garantit la neutralité de l’État et la liberté de 

conscience.

Bien sûr, cet héritage est contesté, attaqué et surtout 

affaibli par 40 ans d’offensive néolibérale. Il n’en demeure 

pas moins que pour l’immense majorité des Françaises et 

des Français, ces conquêtes sont le cœur et le ciment de 

notre contrat social.

Alors que s’ouvre le 80e congrès des socialistes à Mar-
seille, nous croyons que la définition d’un contrat so-
cial-écologique actualisé à l’ère de l’anthropocène im-
plique que les socialistes tracent de nouvelles frontières 
de l’émancipation collective et individuelle. Des combats 
socialistes, identifiés comme tels, sources de fierté et de 
mobilisation.

Nous avons aussi la conviction que nous avons collecti-

vement un problème de pratiques politiques et d’habitus. 

Sans doute nous sommes-nous trop habitués au confort 

des institutions au point qu’une partie des Français ne 

nous perçoit plus que comme des gestionnaires. Notre 

goût immodéré pour la synthèse et le consensus s’est 

transformé en une forme d’engourdissement.

Enfin, nous sommes persuadés que l’échec retentissant 

du socialisme aux deux dernières élections présiden-

tielles tient aussi à la fossilisation de notre organisation. 

Les Françaises et les Français ne feront pas confiance à 

celles et ceux qu’ils ont déjà vu à l’œuvre. De ce fait, le re-

nouvellement de nos cadres politiques apparaît comme 

une urgence absolue. Il n’y aura pas de nouveau Parti so-

cialiste sans nouveaux socialistes.

Le sens  
du combat
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LE RETOUR D’UNE LIGNE COMBATTANTE,  
LA FIDÉLITÉ AU SOCIALISME

C’est la quasi-extinction ou en tout cas la relégation 
d’une ligne combattante qui a failli détruire le socialisme 
français.

Pendant de très longues années, une certaine presse, la 

droite et une partie des socialistes eux-mêmes regret-

taient la prétendue arriération du socialisme français : le 

fait que les socialistes en France n’aient pas fait - suf-

fisamment - leur profession de foi réformiste, refusant 

le blairisme comme la ligne Schröder et regardant avec 

méfiance les stratégies d’accompagnement de la mon-

dialisation.

Ce qui était perçu comme une malfaçon, était certai-
nement ce qui faisait tenir ensemble le socialisme et la 
gauche française. À trop vouloir s’éloigner d’une gauche 

plus remuante, certes, mais aussi combattante, associa-

tive et syndicale, les socialistes ont perdu le fil de leur his-

toire partagée avec le reste de la gauche. Ils ont confon-

du le compromis et une forme de conciliation avec l’ordre 

du monde. Ils ont sans doute fini par céder à la fable de la 

fin de l’histoire et à celle du doux commerce, contées par 

les libéraux. Résultat, ils n’ont jamais su, dans la période, 

remettre en question un modèle qui produit injustice et 

dévastation écologique. Jusqu’au couperet de 2017, où ils 

se sont retrouvés anéantis d’avoir déclaré irréconciliable 

leur propre camp. Depuis nous reconstruisons.

SAISIR L’OPPORTUNITÉ DE LA NUPES

Dans ce cadre, le geste de la NUPES doit être prolongé. Il 

représente un tournant coopératif inédit pour la gauche 

française. Il a levé le doute sur notre appartenance à la 

gauche. Il a signifié à tous que par-delà les querelles lé-

gitimes ou futiles qui agitent la gauche politique, il y a 

la responsabilité supérieure de poser les jalons d’une al-

ternance qui ne soit pas le Rassemblement National. Et 

parce que c’est aux socialistes qu’il en a le plus coûté de 

rentrer dans cette coalition, c’est eux qui en ont tiré le 

plus de crédit.

C’est donc en son sein, dans cette chrysalide, que les so-

cialistes doivent se régénérer, dans la coopération mais 

aussi dans l’émulation. Nous pensons qu’il n’y a pas de 

victoire possible pour l’élection présidentielle à gauche 

sans les socialistes. Prouvons-le. Soyons les meilleurs.

Pour cela, posons les grands combats de demain. Ceux 

qui peuvent unir une coalition sociale qui va des bourgs 

populaires aux quartiers populaires, en passant par les 

classes moyennes en voie de précarisation, la jeunesse, 

les outre-mers et la partie la plus solidaire de la bour-

geoisie urbaine. Inventons un récit commun à tous ces 

groupes, des points de ralliements. 

Nous en proposons six qui ont, nous semble-t-il, une vo-

cation majoritaire :

1. �le combat pour un socialisme écologique et populaire 
pour faire face au défi climatique ;

2. �le combat pour un droit au travail et le retour de  
la décence commune dans le partage de la richesse ;

3. �le combat pour la raison émancipatrice et les  
Lumières scolaires comme antidote à l’obscurantisme 
et à la fragmentation de la société ;

4. �Le combat universaliste pour une société de l’égalité 
réelle, libérée des violences et des discriminations ;

5. �le combat pour des services publics refondés  
qui protègent efficacement les Français ;

6. �le combat pour la sécurité collective de l’Europe  
et la défense de la démocratie face à l’attrait  
grandissant des systèmes autoritaires.

LE SOCIALISME ÉCOLOGIQUE  
AU SERVICE DES CLASSES POPULAIRES  
POUR FAIRE FACE AU DÉFI CLIMATIQUE

Pour construire un socialisme écologique, il nous faut 

adopter une approche systémique dans laquelle l’habita-

bilité de la terre est le cadre indépassable du dévelop-

pement économique et de la justice sociale. Il nous faut 

comprendre que la nature ne saurait être perçue sous le 

seul prisme de la ressource à injecter dans le processus 

productif. Elle est l’enveloppe qui nous entoure, le cadre 

biologique mais aussi esthétique de nos existences.

Les socialistes ont été des acteurs de la domestication 

sociale du capitalisme. En le forçant à s’accommoder du 

suffrage universel, puis en le contraignant à accepter les 

progrès sociaux que le suffrage universel a produit, nous 

avons changé le capitalisme dans le sens de nos concep-

tions socialistes de la justice. Il nous faudra faire de même 

au XXIe siècle pour lui donner comme limite le vivant.

L’urgence est donc la décarbonation dans la justice de nos 

principaux secteurs d’émission  : nos moyens de trans-

port, notre alimentation, notre logement et nos biens de 

consommation courante de l’habillement au numérique. 
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Tous les Français ne devront pas faire les mêmes efforts. 

C’est d’abord aux 10% les plus riches qui émettent 5 fois 

plus de carbone que la moitié des Français, qu’il va falloir 

demander de bouleverser leurs pratiques culturelles et 

de consommation. Aussi pour tous, il faut que l’État ap-

porte des solutions pour qu’il soit demain aussi absurde 

d’imaginer une maison sans eau courante qu’une maison 

qui ne soit pas basse consommation. C’est le sens de la 

création d’une caisse d’amortissement de la dette éco-

logique capable de financer une véritable planification 

écologique et les investissements multisectoriels néces-

saires pour limiter à 1,5° la hausse des températures.

LE DROIT AU TRAVAIL  
ET LE RETOUR DE LA DÉCENCE COMMUNE  
DANS LE PARTAGE DE LA RICHESSE

Le socialisme ne croit pas en la main invisible du marché 

qui distribuerait justement rémunérations et prestiges. Il 

s’est construit sur l’idée que la répartition de la richesse 

et les conditions de travail résultent d’un rapport de 

force et, le cas échéant, sur le rôle régulateur de l’État.

De ce fait, les socialistes se sont toujours battus pour que 

le travail ait du sens et soit exercé dans des conditions 

satisfaisantes, paye bien pour tous et que soit consa-

cré un droit au travail qui garantit aux salariés qu’ils ne 

tombent pas dans les affres du chômage.

Aujourd’hui, après quarante ans de chômage de masse 

où la peur de perdre son emploi freinait toute revendi-

cation d’amélioration des conditions de travail, le phéno-

mène mondial de la grande démission et la crise actuelle 

du recrutement, permettent d’envisager des évolutions 

favorables. La juste reconnaissance des métiers pénibles, 

l’amélioration de la santé, le respect de la sécurité des 

travailleurs, la réduction des risques psychosociaux sont 

une nécessité dans une France qui détient le record d’Eu-

rope du nombre d’accidents du travail. A côté de cela, 

une action puissante sur le niveau des salaires dans un 

moment inflationniste et sur le chômage persistant est 

nécessaire.

LA PROTECTION SALARIALE GARANTIE  
ET LE FACTEUR 12 POUR LIMITER  
LES ÉCARTS DE SALAIRE

La protection salariale garantie vise à mettre un cran 

d’arrêt au grand schisme de la dispersion des salaires. En 

effet, depuis 2008, le salaire des 20 % les plus aisés a pro-

gressé trois fois plus vite que le salaire des plus modestes. 

Le principe de la garantie de salaire est que, concrète-

ment, une partie progressive de la rémunération du tra-

vail des 5 % les plus aisés finance automatiquement une 

hausse de la rémunération des 30 % les plus modestes. 

5 millions de personnes verraient ainsi leur salaire aug-

menter en moyenne de 120 € net par mois, sans aucun 

coût additionnel pour l’entreprise ou l’État. Plus drasti-

quement, il faudrait mettre en place des mesures légales 
pour tenir des écarts salariaux décents dans les entre-
prises et sanctionner systématiquement les inégalités 
salariales hommes-femmes. Nous proposons un facteur 

12 entre les différents salaires dans une entreprise, alors 

qu’il peut atteindre jusqu’à 250 dans une entreprise du 

CAC 40 aujourd’hui.

LA GARANTIE DE L’EMPLOI

À côté de cette grande divergence des salaires, il conti-

nue d’exister un chômage persistant, de longue durée, qui 

touche plus d’un million de personnes dans notre pays. 

Il nécessite un accompagnement social pour permettre 

aux individus de retourner vers le travail. Ce chômage est 

un immense gâchis. C’est pourquoi, la garantie de l’emploi 

assure à chaque personne qui souhaite travailler un em-

ploi à temps choisi rémunéré au SMIC financé par l’État. 

Cette utopie réaliste, que l’expérimentation Territoire 

zéro chômeur de longue durée rend déjà possible dans 

une cinquantaine de territoires, doit être progressive-

ment généralisée. 

LE COMBAT POUR LA RAISON ÉMANCIPATRICE  
ET LES LUMIÈRES SCOLAIRES COMME ANTIDOTE  
À L’OBSCURANTISME ET À LA FRAGMENTATION  
DE LA SOCIÉTÉ

L’école a une place à part dans l’idéal socialiste. Elle doit 

être un lieu d’émancipation collective et individuelle. Col-

lective, car en élevant le niveau général de connaissance, 

en permettant d’acquérir des clés de compréhension de 

la société et en développant la réflexivité, elle ouvre la 

voie de l’autonomie citoyenne. Individuelle, car elle doit 

offrir la possibilité à chacun d’aller au bout de son talent.

La démocratisation scolaire a eu pour ambition d’en faire 

le lieu de distribution des positions sociales selon les ap-

titudes des individus et non en raison de l’appartenance 

de classe. La réalité est que ce projet n’est pas abouti. 

L’école publique est aujourd’hui affaiblie. La promesse 

de l’émancipation par l’école s’est transformée, dans de 

nombreux territoires, en fiction. Les objectifs de mixité 

sociale ont été abandonnés. Cette injustice nourrit les 

désillusions, les ressentiments et la colère qui traversent 

notre pays.
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Devant ce constat, et face aux offensives des concep-

tions conservatrice et libérale de l’école qui remettent en 

cause son rôle émancipateur et réduisent le socle com-

mun de connaissance sous couvert de professionnalisa-

tion ; nous devons retrouver les racines de la promesse 

républicaine.

Pour mener ce combat, nous proposons d’abord à court 

terme d’allouer équitablement les moyens aux établis-

sements scolaires ; publics comme privés ; en tenant 

compte des Indices de Position Sociale des élèves ac-

cueillis pour que les moyens soient renforcés là où les 

difficultés sont plus importantes. Il nous faut aussi uni-

versaliser le système scolaire comme condition du finan-

cement public en faisant peser les mêmes obligations sur 

le secteur public que sur le secteur privé sous contrat et 

en interdisant la sélection sur dossier dans le premier et 

second degré. Sur le plus long terme, nous devons viser 

une extension de la sphère publique dans le secteur sco-

laire passant par une réduction progressive des finance-

ments de l’école privée. Il s’agit aussi de créer un service 

public national de la petite enfance et de réduire les iné-

galités d’accès aux crèches privées, en ayant recours aux 

leviers de financements complémentaires publics et des 

employeurs.

Accompagner celles et ceux qui ont le plus besoin de 

l’école ne peut se faire par intermittence. Les longues 

périodes de vacances, héritées d’une République encore 

largement agraire, aggravent les inégalités entre les en-

fants des classes privilégiées et ceux des classes popu-

laires. C’est pourquoi, le temps scolaire doit être mieux 

réparti dans l’année, pour un meilleur suivi de la progres-

sion des élèves et le droit aux vacances pour tous les en-
fants réaffirmé, comme véritable levier d’émancipation.

Enfin, il n’est pas normal que les personnels d’éduca-

tion se sentent abandonnés par leur hiérarchie lorsqu’ils 

tentent d’enseigner nos principes essentiels. Chaque en-

seignant doit se savoir protégé par l’État. Ce devoir de 

protection a manqué à Samuel Paty alors qu’il était en 

danger. La gauche socialiste sera toujours aux côtés des 

professeurs lorsqu’ils enseignent la liberté de conscience, 

d’expression et la laïcité. Ils sont les porte-voix de la pro-

messe républicaine.

LE COMBAT UNIVERSALISTE  
POUR UNE SOCIÉTÉ DE L’ÉGALITÉ RÉELLE,  
LIBÉRÉE DES VIOLENCES ET DES DISCRIMINATIONS

Certains pensent que le politique ne peut plus rien pour 

lutter contre les discriminations. Nous refusons cette 

vision sans volontarisme. Le progrès social est une 

conquête politique, loin de l’ordre naturel des choses. Si-

mone de Beauvoir disait qu’il suffira d’une crise pour re-

mettre en cause les conquêtes de l’égalité ; nous sommes 

aujourd’hui au cœur de nombreuses crises. Notre combat 

ne doit pas être un combat en défense mais bien en at-

taque.

Pour nous, jamais personne ne sera disqualifié pour por-

ter les luttes féministes, antiracistes, contre l’antisémi-

tisme ou les LGBTIphobies en raison de ce qu’il ou elle est. 

Nous ne ferons pas l’erreur de croire que l’identitarisme 

peut être porteur d’émancipation. Nous n’adhérons pas 

à une forme de séparatisme militant qui parfois se des-

sine. Dire cela ne signifie cependant pas être aveugle aux 

situations de discrimination. Nous le disons avec force, 

ce n’est pas l’universalisme qui a échoué, ce sont les poli-

tiques publiques qui se sont accommodées des inégalités 

et n’ont pas tenu la promesse de la République jusqu’au 

bout. Nous nous agaçons de voir certains se complaire 

dans la romantisation de la montée du rigorisme reli-

gieux, alors qu’il n’est pas porteur d’émancipation, mais 

bien de réaction, par clientélisme, paresse intellectuelle 

ou pire, par adhésion.

Il nous faut retrouver la confiance et un universalisme de 

combat. Contre le racisme et les discriminations, nous 

souhaitons un récépissé de contrôle d’identité, renfor-

cer les institutions comme la DILCRAH en en faisant des 

autorités indépendantes et utiles. À l’école, nous devons 

créer de nouveaux modules d’enseignement pour lut-

ter contre les discriminations. La lutte contre la haine 

se joue aussi sur les réseaux sociaux et dans les médias. 

Ils doivent êtes responsables des propos qui sont tenus 

dans leurs espaces. Des discriminations demeurent en-

core invisibilisées, il s’agit des discriminations faites aux 

personnes LGBTI, notamment transgenres et intersexes. 

Nous souhaitons voir cesser les mutilations infantiles et 

faciliter les procédures de changement de genre à l’État 

civil. Enfin, nous l’affirmons aussi : à gauche, nous devons 

être intraitables face à la percée d’un argumentaire an-

tisémite, qui se propage dans le vocable de certains res-

ponsables politiques. Ces saillies nous salissent tous.
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LE COMBAT POUR DES SERVICES PUBLICS  
REFONDÉS QUI PROTÈGENT  
EFFICACEMENT LES FRANÇAIS

Notre État, si important et si fragile à la fois, ne montre 

plus le meilleur de lui-même. Les grands services publics 

qui protègent, souffrent de sous-effectifs, de précarisa-

tion et de fuite de personnel, de saturation et d’embolie 

permanente. Ceux qui y travaillent ne sont plus reconnus 

à la juste valeur de ce qu’ils apportent d’essentiel à la so-

ciété. Qu’ils ou elles soient sur le terrain, sapeurs-pom-

piers, policiers, gendarmes, dans les bureaux, derrière les 

guichets, derniers rouages d’une administration en voie 

de déshumanisation, tous témoignent du même malaise. 

Le sous-investissement est criant et le point de rupture 

est proche - parfois même atteint.

Dans de très nombreux territoires, les fermetures des 

services d’urgence et des maternités sont devenus le 

triste symbole de cet abandon. La difficulté à trouver un 

médecin généraliste est une grave remise en question du 

contrat même de la sécurité sociale, dans lequel chacun 

cotise selon ses moyens et devrait recevoir selon ses be-

soins.

La partie de la population qui le peut compense le recul 

des services publics par le système payant, privé, réservé 

à quelques-uns. Nos services publics unissaient la Nation 

autour d’eux, garantissaient l’égalité d’accès à des be-

soins essentiels. Ce n’est plus le cas.

Il faut réunir à nouveau les Français autour d’un État qui 

fonctionne. La Nation doit investir massivement dans 

ses services publics. II faut avec de nouvelles ressources 

mettre en œuvre un plan notamment pour les hôpitaux 

qui comprend le recrutement de soignants et établit un 

ratio minimum d’encadrement. Un plan qui renforce la ré-

gulation du privé lucratif, limite drastiquement l’intérim 

médical et vise une prise en charge à 100 % par la sécurité 

sociale.

Nous pouvons aussi à côté de ces grands services publics 

émancipateurs financer par une modification de l’impo-

sition sur l’héritage un patrimoine républicain universel 

à la majorité pour chaque Française et chaque Français 

qui offre les moyens de démarrer son parcours person-

nel et professionnel quelle que soit son origine sociale. 

Cela permettrait notamment de financer l’accès à un 

logement alors que la question de la disponibilité, de la 

salubrité et du prix de ceux-ci est centrale pour des mil-

lions de personnes. L’État doit s’engager davantage pour 

la construction et de vrais parcours résidentiels.

LE COMBAT POUR LA SÉCURITÉ COLLECTIVE  
DE L’EUROPE ET LA DÉFENSE DE LA DÉMOCRATIE  
FACE À L’ATTRAIT GRANDISSANT  
DES SYSTÈMES AUTORITAIRES

La Chine et la Russie mettent au défi les démocraties. 

La Chine parce que son modèle de contrôle social - assis 

sur de puissantes innovations technologiques - qui vise 

« l’harmonie » réalise une synthèse inédite de prospérité 

et de paix dans un régime autoritaire. La Russie car elle 

menace militairement les nations de l’Europe.

Il nous faut lutter sans relâche contre la fascination du 

modèle chinois. Fascination des autocrates à qui la Chine 

donne un espoir de réussite. Fascination d’une partie des 

opinions publiques européennes, lassées par la démocra-

tie, ses procédures, ses règles, ses disputes, ses libertés 

et qui croient trouver dans l’autoritarisme une réponse à 

la complexité du monde. Cela implique de dénoncer avec 

fermeté les atrocités de ce régime et d’abord le géno-

cide Ouighours, de retrouver une autonomie stratégique 

notamment pour les économies européennes trop dé-

pendantes de leurs exportations asiatiques comme l’Al-

lemagne, de prendre conscience de la fragilité de nos 

démocraties et de les défendre pied à pied dans le dé-

bat public compte tenu des guerres informationnelles en 

cours.

 Face à la Russie, l’unité d’action européenne doit être 

maintenue, y compris dans l’épreuve énergétique. Notre 

complexe militaro-industriel national doit se renforcer 

en renouant avec des coopérations européennes équili-

brées et loyales. La production de notre avion de combat 

de nouvelle génération est une priorité ainsi que le ren-

forcement de l’ensemble de nos capacités. Il nous faut 

approfondir nos coopérations entre européens à l’heure 

où les élections intermédiaires rendent incertain le sou-

tien américain à l’Ukraine.

Notre crédibilité à opposer la démocratie et le respect 

des droits humains en particulier des droits des femmes 

comme modèle face aux régimes autoritaires repose sur 

notre propre capacité à préserver nos libertés publiques 

face à l’arbitraire. Pourtant, depuis plusieurs années un 

glissement s’est opéré. La police administrative et le 

préfet, sous ordres du gouvernement, ont désormais 

des pouvoirs équivalents à ceux du pouvoir judiciaire, en 

termes de surveillance, de perquisitions et d’empiéte-

ment sur la vie privée.

Seule une justice forte, indépendante, avec des moyens 

retrouvés pourra mener le combat nécessaire contre le 

terrorisme, comme l’ont prouvé les grands procès des at-

tentats de Charlie, de l’Hypercasher et du 13 novembre. 
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L’agitation de l’actuel Ministère de l’Intérieur, qui veut 

caporaliser la justice et concentrer les pouvoirs, en ac-

cusant les étrangers d’être à l’origine de la majorité des 

faits de criminalités, ne masque pas le manque cruel de 

moyens dédiés au travail d’investigation, de renseigne-

ment, ou à la lutte contre les dérives sectaires et les vio-

lences sexistes et sexuelles, indispensables à la cohésion 

de notre société.

Une organisation
de combat
Pour porter ces combats, le Parti socialiste doit rede-

venir un grand parti de militantes et militants, capable 

d’accueillir en son sein celles et ceux qui aujourd’hui 

s’engagent pour des causes, dans des collectifs citoyens, 

dans l’associatif, l’éducation populaire, le syndicalisme 

et le travail intellectuel et de recherche. Leurs combats 

doivent être nos combats.

Pour la première fois depuis très longtemps, nous comp-

tons plus d’un millier de nouvelles adhérentes et de nou-

veaux adhérents dans nos rangs. Il est essentiel d’en-

tendre ce qu’ils et elles ont à nous dire, de s’intéresser 

à leur rapport d’étonnement et à ce regard neuf qu’ils 

posent sur une organisation et un fonctionnement que 

nous avons nous-même parfois cessé de questionner.

Parti de transformation sociale, le Parti socialiste doit 

être capable d’intégrer lui-même les grandes transfor-

mations de son époque : le numérique, l’accélération de 

l’information, le meilleur et le pire des réseaux sociaux, 

l’horizontalité et l’émergence de nouvelles formes d’ac-

tions militantes.

Pour poursuivre la rénovation du Parti socialiste, nous 

proposons 5 chantiers prioritaires.

DES ESPACES NATIONAUX DE MOBILISATION 
POUR REDYNAMISER LE MILITANTISME

Notre parti est une organisation à la fois très implantée 

et efficace pour gagner des batailles locales mais aussi 

trop souvent peu dynamique dans le portage de com-

bats nationaux. Les sections sont des lieux de camarade-

rie mais la culture de l’action s’y est parfois perdue. C’est 

pourquoi, nous proposons la création de 5 espaces natio-
naux de mobilisation qui viennent à l’appui du système 

fédéral et auxquels peuvent adhérer n’importe quel mi-

litant socialiste qui souhaite se mobiliser sur ces théma-

tiques. Ces espaces contiendraient du contenu, de la for-

mation et proposeront un répertoire d’actions militantes 

et des rendez-vous de combats. Ils seraient animés par 

une équipe de secrétaires nationaux. Nous proposons 

l’espace de l’égalité réelle pour les luttes contre les dis-

criminations, l’espace de la reconstruction écologique, 

l’espace du monde du travail, celui de l’Europe et de l’In-
ternationale socialiste et l’espace des services publics.

UNE DÉMOCRATIE INTERNE MODERNISÉE  
ET MISE EN COHÉRENCE AVEC LE CYCLE POLITIQUE 

Nos congrès reflètent la profondeur de notre culture dé-

mocratique. Ils sont le moment de choix décisifs pour 

l’avenir. Le congrès de Marseille ne fera pas exception. 

Néanmoins nous avons eu 3 congrès en moins de 5 ans. 

Cela n’a pas de sens. D’abord parce qu’un tel rythme fa-

vorise une forme d’introversion. Au moment où le parti 

socialiste doit s’ouvrir sur la société et se concentrer 

sur la construction d’un projet à vocation majoritaire, 

il semble en permanence se refermer sur le débat avec 

lui-même. Ensuite, parce que ce rythme du congrès per-

manent tend à créer une culture de l’affrontement délé-

tère pour le travail collectif. Enfin, car il faut laisser à une 

direction le temps de travailler dans la sérénité. Nous 

proposons donc que la vie démocratique des socialistes 
corresponde à la vie politique du pays et que les congrès 
interviennent tous les 5 ans dans les six mois suivant 
l’élection présidentielle. Cela n’empêche pas de moder-

niser nos processus et de faire vivre le débat entre deux 

congrès. D’abord en restaurant le principe d’égalité entre 

tous les adhérents. Les règles des « six mois pour voter » 
et des «  trois ans pour être élu  » doivent tomber pour 

favoriser l’attractivité des socialistes et permettre d’inté-

grer immédiatement les dynamiques politiques à l’œuvre. 

Ensuite en instituant des consultations en ligne sur des 

sujets d’actualité politique ou des sujets stratégiques. 

UN PARLEMENT DES ÉLUS-MILITANTS  
POUR INVENTER LE SOCIALISME UTOPIQUE  
AU XXIE SIÈCLE

Les élus territoriaux socialistes sont les ambassadeurs 
du socialisme en France. Ils sont ceux qui marquent par 

leur politique, au quotidien, la différence entre la droite, 

l’extrême droite et la gauche. Ils sont donc des repères 

et des prescripteurs. Il faut qu’ils expérimentent, à la 

manière des socialistes utopiques du XIXe siècle, des me-

sures qui permettent d’identifier les socialistes comme 

tenant d’un corpus singulier. Pour cela, un lieu de coor-

dination, un parlement qui rassemble des élus-militants 

de toute la France, pourrait être installé. Il se réunirait 
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annuellement pour discuter de politiques qui pourraient 

être déclinées dans nos collectivités locales comme des 

mesures proprement socialistes. C’est une manière de 

mettre en évidence une unité d’action, des thèmes de 

prédilection, lorsqu’on est en situation d’opposition au 

niveau national. Cette unité d’action doit par ailleurs 
être garantie par le fait que le premier secrétaire natio-
nal et la présidence de la FNESR partagent l’orientation 
majoritaire du congrès. 

UNE STRATÉGIE DE RECONQUÊTE TERRITORIALE  
FACE AU RASSEMBLEMENT NATIONAL

Aucune majorité électorale de gauche ne pourra se 

construire dans ce pays sans s’attaquer aux poches de 

défiance que constitue le vote RN qui s’est enkysté dans 

certaines régions là où la gauche dominait autrefois. 

Marine le Pen a gagné 3 millions de voix lors de la der-

nière élection présidentielle. Le RN est le seul parti qui 

progresse en nombre de votants. Il n’y aura pas de nou-

velle conquête électorale sans reconquête culturelle et 

sociale.

Dès les prochaines élections, une stratégie territoriale 

doit être développée pour éviter que cette dynamique ne 

devienne irréversible avec des moyens et des objectifs 

clairs : reprendre 100 villes et faire reculer le RN dans des 

secteurs symboliques.

Une véritable école de formation des militants et candi-

dats doit être créée pour dispenser des modules obliga-

toires et travailler avec les futurs candidats chargés de la 

reconquête des villes et circonscriptions qui ont basculé.

LE RENOUVELLEMENT DES CADRES  
ET ÉLUS NATIONAUX COMME IMPÉRATIF  
POUR RECONQUÉRIR LE PAYS

L’âge moyen des Français est de 42 ans. À 55 ans, on est 

pourtant jeune au Parti socialiste. Il faut que cela cesse 

par des procédures qui assurent le renouvellement de 

nos élus, de nos cadres et de nos militants.

C’est une question de continuité pour notre organisation 

dont il faut éviter la fossilisation. C’est aussi une ques-

tion d’adéquation avec les aspirations de notre temps. 

Une formation politique qui n’a pas une pyramide des 
âges équilibrée est forcément en décalage avec les pra-
tiques culturelles, les réalités vécues et les modes de 
militantisme de son temps. La dernière expérience so-

cialiste du pouvoir a été pour de nombreux Français de 

gauche, une déception. Si nous voulons désormais qu’ils 

fassent confiance à un nouveau parti socialiste, il faut de 

nouveaux socialistes. Nous proposons qu’à chaque élec-

tion, interne ou externe, un ratio de renouvellement et 
de parité de 50 % des candidates et des candidats en 
situation de gagner soit instauré, à commencer par les 
élections sénatoriales de 2023.

Nous voulons également imposer le renouvellement et 

la parité réelle aux postes clés de notre organisation par-

tisane ainsi que dans les équipes de négociateurs. Pour 

ce faire, nous voulons simplifier et ouvrir l’exercice des 

responsabilités politiques, tendre vers plus de collégialité 

et garantir un meilleur équilibre entre vie militante, vie 

professionnelle et vie personnelle. L’animation des fédé-
rations et des sections doit pouvoir s’exercer en binôme 
paritaire. Nous proposons le respect de la parité dans 
toutes les instances et la présence des secrétaires na-
tionaux et fédéraux à l’égalité dans toutes les commis-
sions électorales et équipes de négociations.

IL N’Y A PAS DE ROSES SANS ÉPINES

Le fil de notre contribution au 80e congrès des socialistes 

est clair. Il nous faut réaffirmer les combats qui fondent 

notre engagement, retrouver l’essence de notre tradition 

militante et finalement, revenir aux racines du socialisme 

français.

Cet acte d’affirmation et de modernisation de notre par-
ti, nous voulons le mener aux côtés d’Olivier Faure dans 
la continuité du travail engagé depuis 4 ans pour réins-
crire le Parti socialiste au cœur de la gauche et réaligner 
les socialistes avec leur histoire.

C’est ainsi que nous serons fidèles au socialisme.

Il n’y a pas de roses sans épines. Il n’y a pas de socialistes 
sans combats socialistes.

CONTRIBUTIONS GÉNÉRALES

7

Le sens du combat



SIGNATAIRES

Nos 500 premiers signataires (suite) :

Abdelhalim Mahi (38 - Isère) ; Aboubakar Coulibaly (91 - Essonne) ; Adrien Madec (91 - Essonne) ; Adrien Pourrat (63 - 

Puy-de-Dôme) ; Ahmet Polat (25 - Doubs) ; Alain Cédelle (52 - Marne) ; Alain Richard (59 - Nord) ; Albert Misse (45 - 

Loiret) ; Albert Godsens (59 - Nord) ; Alex Gerbaud (87 - Haute-Vienne) ; Alexandra Jardin (75 - Paris) ; Alexia Descours 
(69 - Rhône) ; Alexis Bouchard (35 - Ille-et-Vilaine) ; Ali Hebbache (75 - Paris) ; Alix Nemir (31 - Hauts-Garonne) ; 

Alizée Ostrowski (94 - Val-de-Marne) ; Aloïs Clavier (60 - Oise) ; Amandine Gabriel (30 - Gard) ; Amély Hébel (75 - Paris) 

; Anna Fatoumata Maiga (99 - Français de l’étranger) ; Annabelle Swal (59 - Nord) ; Annie Morel (75 - Paris) ; Anthony Hélène 

(94 - Val-de-Marne) ; Anthony Perrin (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Antoine Huguet (41 - loir-et-Cher) ; Antoine Mokrane 

(93 - Seine-Saint-Denis) ; Antoine Ravard (22 - Côtes-d’Armor) ; Antonin Mahé (22 - Côtes-d’Armor) ; Anzil Tajammal 
(59 - Nord) ; Arnaud Chaboud (26 - Drôme) ; Arnaud Hilion (82 - Tarn-et-Garonne) ; Arthur Job (59 - Nord) ; Arthur Morard 

(44 - Loire-Atlantique) ; Audrey Sokolo (59 - Nord) ; Augustin Ballot (99 - Français de l’étranger) ; Augustin Lechat-Blin 
(44 - Loire-Atlantique) ; Augustin Moreau (44 ; Loire-Atlantique) ; Aurore Djerbir Lignière (41 - Loir-et-Cher) ; Axel Berriaux 
(06 - Alpes-Maritimes) ; Axel Pillaud (75 - Paris) ; Aymon Westphal (37 - Indre-et-Loire) ; Baptiste Chapuis (45 - Loiret) ; 

Baptiste Maurin (33 - Gironde) ; Baptiste Vasseur (11 - Aude) ; Beatrice Coste (29 - Finistère) ; Béatrice Lejeune (60 - 

Oise) ; Benjamin Gibert (75 - Paris) ; Benjamin Claudon (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Benjamin Micat (92 - Hauts-de-Seine) 

; Bernard Frigout (14 - Calvados) ; Bernard Chaurand (91 - Essonne) ; Boris Jamet-Fournier (75 - Paris) ; Brigitte Marciniak 

(56 - Morbihan) ; Carlos Benitez (75 - Paris) ; Catherine Poutier-Lombard (59 - Nord) ; Cédric Berlemont (59 - Nord) ; 
Cédric Lemaire (60 - Oise) ; Céline Henquinet (75 - Paris) ; Chantal Perrault (91 - Essonne) ; Charline Meyer (54 - Meurthe-

et-Moselle) ; Charlotte Picard (57 - Moselle) ; Chloé Battault (75 - Paris) ; Chloé Laurent (75 - Paris) ; Christelle Charrier 

(86 - Vienne) ; Christian Chotard (91 - Essonne) ; Christian Pihet (49 - Maine-et-Loire) ; Christiane Thomas (30 - Gard) ; 

Claire Cathelain (59 - Nord) ; Claire Dautcourt (99 - Français de l’étranger) ; Claire Reboisson (60 - Oise) ; Clarisse Réalé 

(29 - Finistère) ; Clarisse Roy (60 - Oise) ; Claudine Sourisse (50 - Manche) ; Clément Foutrel (76 - Seine-Maritime) ; 

Clément Trihan (35 - Ille-et-Vilaine) ; Clément Foutrel (76 - Seine-Maritime) ; Clément Trihan (35 - Ille-et-Vilaine) ; 

Colas Broux (75 - Paris) ; Corto Centène-Bolognini (32 - Gers) ; Cotte Christine (91 - Essonne) ; Coumba Koité (91 - 

Essonne) ; Cyril Galle (59 - Nord) ; Damien Allouch (91 - Essonne) ; Daniel Adoue (32 - Gers) ; Danièle Royer (41 - loir-et-

Cher) ; David Barthès (99 - Français de l’étranger) ; David Bousquet (38 - Isère) ; David Huberdeau (69 - Rhône) ; 

David  Jacquet (45 - Loiret) ; Denis Cros (75 - Paris) ; Diane Caffyn (69 - Rhône) ; Dieynaba Diop (78 - Yvelines) ; 

Dominique Lavalette (60 - Oise) ; Dominique Vaudescal (91 - Essonne) ; Dominique Burney Mathioudaki (75 - Paris) ; 
Dominique Evrat (14 - Calvados) ; Dominique Lelong (60 - Oise) ; Dominique Ramuscello (81 - Tarn) ; Dorine Bregman 

(75  - Paris) ; Dylan Finne (59 - Nord) ; Elias Cottin (75 - Paris) ; Elias H’Limi (94 - Val-de-Marne) ; Eliott Boulais-Rivière 

(14 - Calvados) ; Eliott Roig (42 -Loire) ; Elisabeth Paugam (35 - Ille-et-Vilaine) ; Eloi Venumiere Lefebvre (75 - Paris) ; 

Emilia Ribeiro (91 - Essonne) ; Emma Antropoli (93 - Seine-Saint-Denis) ; Eric Lombard (59 - Nord) ; Esteban Calles-Icard 

(04 - Alpes-de-Haute-Provence) ; Estelle Hamel (50 - Manche) ; Estelle Picard (79 - Deux-Sèvres) ; Estelle Naud (75 - 

Paris) ; Eugénie Caillaud (75 - Paris) ; Ézékiel Lucas (59 - Nord) ; Fabienne Stochement (75 - Paris) ; Fabrice Parisot (66- 

Pyrénées-Orientales) ; Fatima El Hadi (30 - Gard) ; Félix Clerfayt (59 - Nord) ; Fernand Soler (30 - Gard) ; Flavien Cartier 

(86 - Vienne) ; Flore Fatma-Zohra (Faty) Zebir (75 - Paris) ; Florence Chiavassa (75 - Paris) ; Florent Parolini (44 - Loire-

Atlantique) ; Florent Gautier (92 - Hauts-de-Seine) ; Florent Lacarrère (64 - Pyrénées-Atlantiques) ; Florian Dumoulin 

(60  - Oise) ; Franck Pajot (99 - Français de l’étranger) ; Franck Guillory (75 - Paris) ; François Bouyssie (81 - Tarn) ; 

François Neveu (22 - Côtes-d’Armor) ; François Schmitt (59 - Nord) ; Françoise Bellot (75 - Paris) ; Frederic Parre (31 - 

Hauts-Garonne) ; Frédéric Chapitre (60 - Oise) ; Frederic Giot (31 - Haute-Garonne) ; Frédéric Orain (41 - Loir-et-Cher) ; 

Fwad Hasnaoui (69 - Rhône) ; Gabrielle Villais (92 - Hauts-de-Seine) ; Gaël Chabert (92 - Hauts-de-Seine) ; Gaston Laval 
(75 - Paris) ; Geoffroy Verdier (44 - Loire-Atlantique) ; Gérard Chatin (60 - Oise) ; Gérard Lenne (69 - Rhône) ; Gilbert Piantoni 
(91 - Essonne) ; Gilles Delourme (41 - Loir-et-Cher) ; Gilles Gony (75 - Paris) ; Goran Cinque (34 - Hérault) ; Guillaume Loup 
(95 - Val-d’Oise) ; Hervé Breton (91 - Essonne) ; Hervé Gouédard (29 - Finistère) ; Houda Aumont (75 - Paris) ; Hugo Savary-
Lys (75 - Paris) ; Hugo Longeas (75 - Paris) ; Ilyes El Othmani (75 - Paris) ; Inès Bouhdida (75 - Paris) ; Ingrid Berthou (29 - 

Finistère) ; Isabelle Rocca (75 - Paris) ; Raymond Magueur (29 - Finistère) ; Jacqueline Vetticoz (08 - Ardennes) ; 

Jacques Chesnais (78 - Yvelines) ; Jacques Pignot (14 - Calvados) ; Jean -Dominique Capocci (75 - Paris) ; Jean Noel Vieille 

(75 - Paris) ; Jean Wohrer (75 - Paris) ; Jean-Gaston Mouhounou (91 - Essonne) ; Jean-Michel Didin (91 - Essonne) ;  
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Jean-Michel Bernabotto (41 - loir-et-Cher) ; Jean-Nicolas Citti (75 - Paris) ; Jean-Philippe Berteau (99 - Français de 

l’étranger) ; Jérémie Taché (75 - Paris) ; Jeremy Cadart (59 - Nord) ; Jerome Decrock (56 - Morbihan) ; Joachim Taïeb (75 

- Paris) ; João Martins Pereira (94 - Val-de-Marne) ; Jocelyn Defawe (94 - Val-de-Marne) ; Jonathan Baum (44 - Loire-

Atlantique) ; Jonathan Cohen (60 - Oise) ; Joséphine Lanfranchi (75 - Paris) ; Jules Couvez (75 - Paris) ; Julien Gettliffe 

(82 - Tarn-et-Garonne) ; Julien Jarillot (69 - Rhône) ; Julien Rippert (75 - Paris) ; Juliette Blanchot (75 - Paris) ; Karim 
Ziady (75 - Paris) ; Khalid Charki (60 - Oise) ; Laure Aourir (75 - Paris) ; Laure Botella (95 - Val-d’Oise) ; Laure Lesur (75 - 

Paris) ; Laurence  Maurin Dite Lm Elore (75 - Paris) ; Laurent Bastide (30 - Gard) ; Laurent Notebaert (59 - Nord) ; 

Laurent Maizieres (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Léa Pawelski (76 - Seine-Maritime) ; Ledion Lakuriqi (69 - Rhône) ; Léo 
Gore (37 - Indre-et-Loire) ; Léopold Comtet (71 - Saône-et-Loire) ; Lesur Laure (75 - Paris) ; Liliane Mattei (91 - Essonne) 

; Liliane Govart (59 - Nord) ; Liliane Govart (59 - Nord) ; Lionel Ollivier (60 - Oise) ; Lodovico Cassinari (91 - Essonne) ; 

Loïck  Erman (57 - Moselle) ; Loïck Rauscher-Lauranceau (75 - Paris) ; Lola Prié (29 - Finistère) ; Lorie Decung (64 - 

Pyrénées-Atlantiques) ; Loubina Fazal (60 - Oise) ; Louis Abadie (75 - Paris) ; Louis Boutraingain (80 - Somme) ; 

Louis  Daumal (75 - Paris) ; Louis-Antoine Vergnaud (31 - Haute-Garonne) ; Louisa Debris (87 - Haute-Vienne) ; 

Lubin  Dargère (42 -Loire) ; Luc De Visme (95 - Val-d’Oise) ; Luc Dino (91 - Essonne) ; Luc Lebon (75 - Paris) ; Lucas 
Hamidi Duriez (62 - Pas-de-Calais) ; Lucas-Balla Danfaga Grenier (59 - Nord) ; Luka Filipovic (92 - Hauts-de-Seine) ; 

Lyes Bouhdida (75 - Paris) ; Mabrouk Zouareg (59 - Nord) ; Malika Bonnot (69 - Rhône) ; Mani Cambefort (89 - Yonne) ; 

Manon Ringeard (75 - Paris) ; Manon Projean (59 - Nord) ; Manon Ringeard-Nedelec (75 - Paris) ; Marc Alexandre 
Mounsamy (75 - Paris) ; Margaux Rouchet (59 - Nord) ; Margot Vandecandelaere (75 - Paris) ; Marianne Fouchier (41 - 

Loir-et-Cher) ; Marie Mamie (29 - Finistère) ; Marie Aude Thibaut (99 - Français de l’étranger) ; Marie C. El Jaï (66- 

Pyrénées-Orientales) ; Marie Cavalié Noua (82 - Tarn-et-Garonne) ; Marie France Contant (60 - Oise) ; Marie Sygne Leca 

(75 - Paris) ; Marie-Berthe Fretel (75 - Paris) ; Marie-Hélène Davos (60 - Oise) ; Marine Lannoy (75 - Paris) ; Marthe Gbaguidi 
(91 - Essonne) ; Martin Gaignard (75 - Paris) ; Martineb (91 - Essonne) ; Massinissa Mechouek (59 - Nord) ; Mathieu (03 - 

Allier) ; Mathieu Bogros (03 - Allier) ; Mathieu Delmestre (75 - Paris) ; Mathieu Gervais (75 - Paris) ; Mattéo Delavaud 

(75 - Paris) ; Matthieu Mayer (94 - Val-de-Marne) ; Maureen Albien (59 - Nord) ; Maurice-Alain Baillergeau (56 - Morbihan) 

; Maxence Andrieux (69 - Rhône) ; Maxime (99 - Français de l’étranger) ; Maxime Loisel (60 - Oise) ; Maxime Clam (38 - 

Isère) ; Maxime Daeninck (91 - Essonne) ; Maxime Laffaille (65 - Hautes-Pyrénées) ; Maxime Lespinasse (75 - Paris) ; 

Maxime Peyronnet (60 - Oise) ; Mehdi Farjani (75 - Paris) ; Michel Puzelat (75 - Paris) ; Michel Françaix (60 - Oise) ; 
Michel Gelly-Perbellini (75 - Paris) ; Michèle Viala (91 - Essonne) ; Mireille Massin (75 - Paris) ; Mirina Mammeri (75 - Paris) 

; Monique Robert (35 - Ille-et-Vilaine) ; Morgan Bougeard (75 - Paris) ; Morgane Rolland (99 - Français de l’étranger) ; 

Nadia Huberson (99 - Français de l’étranger) ; Nadine (44 - Loire-Atlantique) ; Nathan Kohn (75 - Paris) ; Nawri-
Gabriel Mellouki-Eydieux (75 - Paris) ; Nicolas Ducrocq (44 - Loire-Atlantique) ; Nicolas Bodin (25 - Doubs) ; Nicolas Ferrière 

(30 - Gard) ; Nicole Loza (41 - Loir-et-Cher) ; Nina Karam-Leder (75 - Paris) ; Noé Thiéblemont (75 - Paris) ; Nolwenn Honoré 

(75 - Paris) ; Olivier Berthelot (29 - Finistère) ; Olivier Leconte (76 - Seine-Maritime) ; Olivier Boutan-Laroze (99 - Français 

de l’étranger) ; Olivier Fournet (82 - Tarn-et-Garonne) ; Olivier Taravella (93 - Seine-Saint-Denis) ; Palthi Nzinga (95 - Val-

d’Oise) ; Pascaline Georges (69 - Rhône) ; Patrick Meyer (11 - Aude) ; Paul Christophle (26 - Drôme) ; Paul Degruelle (28 - 

Eure-et-Loir) ; Paul Gabriel (30 - Gard) ; Paul Rafroidi (95 - Val-d’Oise) ; Paul Valentin (95 - Val-d’Oise) ; Philippe Chavanne 

(39 - Jura) ; Philippe Crouzet (33 - Gironde) ; Philippe Thebault (75 - Paris) ; Pierre Chrétien (21 - Côte-d’Or) ; Pierre Duflot 

(59 - Nord) ; Pierre Corbi (86 - Vienne) ; Pierre Flecheux (51 - Marne) ; Pierre Lopez Landier (69 - Rhône) ; Pierre Oury (50 - 

Manche) ; Pierre-Emmanuel Vidal (75 - Paris) ; Pierre-Eugène Burghardt (75 - Paris) ; Pierre-Karl Zahner (59 - Nord) ; 

Quentin Pak (69 - Rhône) ; Randy Némoz (75 - Paris) ; Raphaël Job (59 - Nord) ; Rayan Braccio (34 - Hérault) ; Rayane Laribi 
(75 - Paris) ; Raymonde Séchet (35 - Ille-et-Vilaine) ; Regis Guillen (93 - Seine-Saint-Denis) ; Rémi Boussemart (59 - Nord) 

; Rémi Carton (99 - Français de l’étranger) ; Rémy Lorblancher (75 - Paris) ; Romain Boutholeau (44 - Loire-Atlantique) ; 

Romain Laporte (81 - Tarn) ; Romain Mida (60 - Oise) ; Rose-Marie Boussamba (91 - Essonne) ; Rubens Froment (69 - 

Rhône) ; Ryad Selmani (75 - Paris) ; Sacha Bentolila (31 - Haute-Garonne) ; Salim Lteif (60 - Oise) ; Sam Arsac (99 - 

Français de l’étranger) ; Samira Bouti (60 - Oise) ; Samira Laal (62 - Pas-de-Calais) ; Samy Ahmar (99 - Français de 

l’étranger) ; Sarah Metennani (59 - Nord) ; Sébastien Ricordel (76 - Seine-Maritime) ; Sébastien Coudry (25 - Doubs) ; 

Sebastien Neveu (72 - Sarthe) ; Sekouba Doucoure (75 - Paris) ; Selymata Sissoko (60 - Oise) ; Serge Duthoit (91 - 

Essonne) ; Serge Méry (11 - Aude) ; Simon Boucaud Labouyrie (75 - Paris) ; Simon Rumel (93 - Seine-Saint-Denis) ; 

Soen  Boulligny (14 - Calvados) ; Stephane Puiberneau (75 - Paris) ; Sullivan Berthier (99 - Français de l’étranger) ; 
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Sylvie  Marin (31 - Haute-Garonne) ; Sylvie Guetienne (99 - Français de l’étranger) ; Sylvie Skaza (14 - Calvados) ; 

Tanguy  Lars (44 - Loire-Atlantique) ; Theo Chino (99 - Français de l’étranger) ; Théophile Bernard (59 - Nord) ; 
Thibaud  Rosique (13 - Bouches-de-Rhône) ; Thibault Berger (37 - Indre-et-Loire) ; Thibaut Le Hingrat (22 - Côtes-

d’Armor) ; Thibaut Fouet (14 - Calvados) ; Thierry Vincent (59 - Nord) ; Thomas Fagart (92 - Hauts-de-Seine) ; 

Thomas Godard (99 - Français de l’étranger) ; Thomas Spradbron (62 - Pas-de-Calais) ; Thomas Verchere (75 - Paris) ; 

Timothée Remy (51 - Marne) ; Tom Champas (75 - Paris) ; Tom-Eliott Swartz (78 - Yvelines) ; Tristan Foveau (29 - Finistère) 

; Valérie Delestre (75 - Paris) ; Vanessa Paget (54 - Meurthe-et-Moselle) ; Véronique Barreau (84 - Vaucluse) ; 

Véronique Stephan (75 - Paris) ; Véronique Stéphan (75 - Paris) ; Victor Burette (59 - Nord) ; Victor Latru (75 - Paris) ; 

Victor Le Monier (21 - Côte-d’Or) ; Victoria Domenech (75 - Paris) ; Vincent Poutier (30 - Gard) ; Virginie Eymonet (30 - 

Gard) ; Yacine Feradj (69 - Rhône) ; Yan Chantrel (99 - Français de l’étranger) ; Yannick Trigance (93 - Seine-Saint-Denis) 

; Yasmine Yasmine El Jaï (75 - Paris) ; Yves Formentin Mory (29 - Finistère) ; Zakaria Touil (75 - Paris) ; Zineb Sekkat (75 - 

Paris) ; Gérald Milton (91) ; Christine Cotte (91) ; Aurélie Monfils (91) ; Siegfried Van Waerbeke (91) ; Kykie Basseg (91) ; 

Sylvie Deforges (91) ; Nourredine Siana (91) ; Denise Poezevara (91) ; Omar Abbazi (91) ; Michèle Laplaza (91) ; 
Sophie Kelkoula (91) ; Bernard Morin (91) ; Fatima Obgi (91) ; Claude Samba (91) ; Michèle Aubry (91) ; Saïd Elaroussi (91) ; 

Mélodie Keyani (91) ; Mohamed Ramdani (91) ; Séphora Bossoku (91) ; Jean Taheri (91) ; Fatiha Zizani (91) ; Aldjia Keddou ; 

(91) ; Laurence Paulet Colas (91) ; Sébastien Ceaux (91) ; Karine Combaud (91) ; Damien Allouch (91) ; Jean Perrault (91) ; 
Martine Vaudescal (91) ; Liliane Mattei (91) ; Brahim Ouarem (91) ; Ndeye Boudy Ouarem (91) ; Christine Marton (91) ; 

Lebrec Onassis (91)  ; Jean Rouffignat (91)  ; Mauricette Rouffignat (91)  ; Dior Mbengue (91) ; Benzeriga Ammar (91) ; 

Breton Hervé (91) ; Aboudou Ibrahime (91) ; Jean-Claude Villemain (60). 
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